
CI E 

Parmi tous les groupements insulaires qui composent l’Océanie, quatre sont partielle- 
ment francophones : ce sont la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie fraqaise, Wallis- 
et-Futuna ainsi que Vanuatu. 
Les trois premiers archipels sont des territoires d’outre-mer de la France, et le français y est 
la langue officielle. On y parle également les langues mélanésiennes ou polynésiennes. 
Vanuatu (autrefois condominium franco-britannique des Nouvelles-Hébrides) est in- 
dépendant depuis 1980; le français, l’anglais et le bichelamar sont les langues officiel- 
les de cet Etat, qui participe aux Sommets de la Francophonie. 
L’Australie et la Nouvelle-Zélande sont deux États indépendants oÙ le français a été 
pendant longtemps langue seconde. Aujourd’hui, en concurrence, entre autres, avec des 
langues asiatiques, le français est largement enseigné dans le secondaire età l’université. 
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I .  Territoire français d'outre-mer (TOM). 
2. On ne dispose que de la valeur combinée d'espérance de vie à la naissance. 
3. Indice de developpement humain, mesure de classement des pays utilisée par I'ONU. 
4. II s'agit ici du produit intérieur brut (PIB) comme pour tous les autres pays membres de l'OCDE. 
5. Produit intérieur brut par habitant (PWhab.). 
6. Taux au 15 septembre 1997, donné a titre indicatif. 
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NOUVELLE-c ALÉDONIE 

Point de cyclone en 1997, mais un tremblement de terre 
(niaguitude 6,6) qui a été surtout sensible aux îles 
Loyauté mais ri’a pas fait de dégâts. E n  revanche, la 
météo est fort capricieuse: le riord du territoire subit de 
nouveau la sécheresse alors que la région de Nouinéa 
estpartinrlièrernent arrosée. Avec l’augmentation du prix 
de la viande et les questions que cette niesure a suscitées, 
on voit combien le monde rural reste important en 
Nouvelle-Calédonie. 

POLITIQUE 
n politique, l’année 1997 est une année déconcertante pour les questions 
internes à la Nouvelle-Calédonie. Fin 1996, on<annonçait la possible 

reprise des négociations politiques sur le contenu du texte consensuel. En 
fait, c’est la question de la rétrocession de terrains propices à l’exploitation 
du nickel qui a occupé le devant de la scène. En effet, les indépendantistes 
estiment que l’indépendance économique passe avant toute autre 
considération; le rééquilibrage en faveur de la province Nord est lié à la 
construction dans cette province d’une usine de retraitement du minerai 
de nickel qui fera pendant à l’usine de la Société Le Nickel (SLN), installée 
à Doniambo, aux portes de Nouméa. 

symbole de l’espoir de voir le monde kanak 
S’inscrire dans une dynamique économique 
moderne positive. C’est la raison pour la- 
quelle le Front de libération national kanak 
socialiste (FLNKS) pose le règlement du dos- 
sier minier comme préalable aux discussions 
politiques, malgré l’opposition déclarée du 
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Le dossier minier 
Le géant canadien Falconbridge s’est déclaré 
intéressé par l’implantation de cette usine 
en partenariat avec la Société minière du 
Sud-Pacifique (SMSP, société contrô1ée par 
la province Nord) mais il veut des garanties 
foncières. L’usine du Nord est devenue un 
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PACIFIQUE SUD 

Rassemblement pour la Calédonie dans la 
République (RPCR) à cette attitude. 
I1 faut reconnaître que cette position n’a pas 
fait toujours non plus l’unanimité au sein 
même des indépendantistes. D’autre part, 
se pose le problème de savoir quel domaine 
va être rétrocédéà la SMSP: Tiébaghi? Poum? 
Koniambo? Jusque-là le patrimoine minier 
est géré presque entièrement par Eramet 
pour la SLN avec la garantie de 1’Etat. 

En effet, le devenir de la Nouvelle-Calédo- 
nie se décide toujours à Paris et il est tribu- 
taire des aléas de la vie politique française. 
Après la dissolution de l’Assemblée natio- 
nale, l’organisation des elections et la cam- 
pagne ont mobilisé toutes les energies. Le 
FLNKS a refusé de participer à ce scrutin 
national au nom de la “cohérence”: “On ne 
peut pas réclamer la souveraineté dès 1998 
et s’engager un an avant dans un scrutin 
national.” Par conséquent, les candidats qui 
briguaient les suffrages représentaient uni- 
quement les groupes et les partis attachés 
au maintien de la Nouvelle-Calédonie dans 
la France. Les explications et critiques ont 
surtout visé la gestion de sa majorité par le 
RPCR. Les elections ont ainsi souvent tourné 
au “pour” ou “contre” Jacques Lafleur. 
La loi Pasqua a découpé la Nouvelle-Calé- 
donie en deux circonscriptions. La première 
comporte Nouméa et les îles Loyauté, la 
deuxième regroupe toute la Grande Terre 
et les îles Belep, moins Nouméa. Les élec- 
teurs de la première circonscription ont of- 
fert à Jacques Lafleur un nouveau mandat 
dès le premier tour, avec un score qui a pro- 
gressé de 10%. Cependant, Didier Leroux, 
son principal adversaire, candidat d’Une 
Nouvelle-Calédonie pour tous (UNCT), 
s’installe dans l’opposition au RPCR en con- 
firmant son score des provinciales de 1995. 
Le Front National est resté aux environs de 
7% dans les deux circonscriptions. La 
surprise est venue de la deuxième circons- 

L6gislatives arzticipkes 

cription, oh le candidat du RPCR, Pierre 
Frogier, président du Congrès, devait affron- 
ter un candidat sans etiquette, l’homme 
d’affaires Philippe Pentecost soutenu par le 
maire de Koumac, Robert Frouin (dissident 
du RPCR), ainsi qu’un représentant de 
1’UNCT. Si Pierre Frogier obtenait bien la 
majorité absolue des suffrages exprimés au 
premier tour, le fort taux d’abstention a fait 
qu’il n’avait pas le nombre requis de voix 
pour être élu dès le premier tour. I1 a fallu 
donc recourir 1 un deuxième tour qui a vu 
la victoire de Pierre Frogier. 
I1 faut noter que dans les deux circonscrip- 
tions, le pourcentage d’abstention est un 
peu différent: 55,5% devotants dans la pre- 
mière circonscription, 45,42% dans la 
deuxième. Cela montre l’influence politi- 
que du FLNKS et de son mot d’ordre d’abs- 
tention, en particulier en province Nord. 
Les éIecteurs calédoniens ont confirmé net- 
tement leur confiance en Jacques Lafleur, 
mais on peut penser que de nouveaux rap- 
ports de force sont en gestation, quoique 
encore un peu confus. 

Le FLNKS s’en est tenu pour le moment å sa 
décision de ne plus discuter qu’avec 1’Etat 
jusqu’au règlement du dossier minier. Après 
la victoire électorale des partis de gauche, 
le nouveau gouvernement rattache ay mi- 
nistre de l’Intérieur un secrétaire d’Etat à 
l’outre-mer en la personne de Jean-Jack 
Queyranne, un proche du premier minis- 
tre. S’il est peu connu encore en Nouvelle- 
Calédonie, il n’en est pas de même pour 
Thierry Lataste, ancien secrétaire général du 
Haut-Commissariat, qu’il a appelé auprès de 
lui, et surtout de l’ancien haut-commissaire 
(de 1991 à 1994) Alain Christnacht, nommé 
par Lionel Jospin comme conseiller de son 
cabinet, et qui est sans doute un des hauts 
fonctionnaires les plus au fait du dossier 
Calédonien, même s‘il a eu des relations par- 
fois tendues avec les anti-indépendantistes. 

Le r6fkrendz.m de 1998 

ÉCONOMIE 
La vie économique en 1997 est sans grande surprise: toujours dépendante 
du cours mondial du nickel et plus spécialement du règlement du pro- 
blème politique que constitue le dossier de l’usine du Nord. Comme l’a dit 
le “patron des patrons” Jean Gandois, en visite à la fin du mois de juin, la 
reprise économique viendra quand les Calédoniens auront choisi les mo- 
dalités de leur avenir en commun. I1 se propose d’ailleurs de revenir en 
Nouvelle-Calédonie avec des investisseurs ... en 1999. 
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NO UVELLE-CALÉDONIE 

timidement), s’est converti au “temps 
partagé” et espère de son association 
avec Interval International un 
meilleur coefficient de remplissage. 
La construction de l’hôtel de la chaîne 
Méridien à l‘île des Pins, dans la baie 
d’Oro, un des plus beaux paysages du 
Pacifique, a alimenté la chronique. Le 

mis de construire, mais les travaux 
ont continué car la zone de I’implan- 
tation étant dans une réserve autoch- 
tone, “il n’y a pas besoin de permis 
de construire!” Les opposants au pro- 
jet, qui semble diviser les Mélanésiens 
de l’île, et yentreprise de construction 
se sont donné rendez-vous devant la 
Cour d’appel de Paris. 
Le catamaran n/farje-Hé@ne effectue la 
desserte des Ples depuis fin septembre, 
et la province des îles a enfin vendu 
le yé-yé, qui coulera des jours heu- 
reux à Odessa. Des pourparlers sont 
en cours pour l’achat d’un second ba- 

tribunal adminishatif a annulé le per- 

teau afin de désenclaver les iles 
Loyauté. 

Soulignons cependant que si le ma- 
rasme a gagné les entreprises du BTP, 
certains secteurs essaient d’innover. 
Socalait s’implante à Fidji. L’hôtel Le 
Stanley, touché par la crise du tou- 
risme (qui n’en finit pas de démarrer 

rjéogrflpbsie 
íle mélanésienne fois la Guade- 

loupe, 2 fois la Corse). Relief escarpé. 
Riches gisements de nickel. 

Le territoire regroupe les îles Loyaute 
et des 
IfiStohv 

1774 Arrivée de J. Cook dans l’île 

’ 1853 Rattachement a la France. 
1s64-1896 est transformOe en 

pCnitencier. Travaux forcés dans les 
plantations et les Inilles de nickel. 
k 1879 Insurrection canaque. 

1884 Gouvernement civil. 
1946 Statut de territoire d’outre-mer. 
1964-1985 Troubles indépendantistes. ’ Les accords de 

approuvks par rkférendum, prévoient 
l’autonomie pour 1998. 

19S9 Assassinats de deux chefs du 
Front de libération nationale hmak 
socialiste (FLNKS), Jean-Marie Tjihaou 
et Yeiwéné yeiwéné. ’ 1995 Élections provinciales. Les deux 
partis traditionnels. le FLNKS et le RPCR 
(Rassemblement pour la Calédonie 

au profit de nouvelles fomiations. 

Peuplée Far les Canaques (OU Kanaks). 

dans la République), perdent des sieges 

Les Calédoniens se sont émus de la mort du député Maurice?Nénou, inhumé 
le 29 novembre dans sa tribu de Napoémien. Les principales personnalités 
politiques du Territoire (tous partis confondus) lui ont rendu hommage et 
souligné ses qualités de coeur, son attachement à la Nouvelle-Calédonie et 
aux valeurs humanistes, à travers son travail comme conseiller territorial 
sous le gouvernement de J.-M. Tjibaou, puis ses mandats électifs dont deux 
comme député de la deuxième circonscription sous l’étiquette RPCR. 
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VIE CULTURELLE ET ARTISTIQUE 
Le monde des culturistes de Nouvelle-Calé- 
donie a été secoué par un scandale, les trois 
meilleurs athlètes ayant, semble-t-il, reconnu 
s’être procuré des anabolisants interdits. 
En 1997, organisée comme tous les ans par 
l’Agence de développement de la culture 
kanak (ADCK), la semaine musicale Pacific 
Tempo a permis à des groupes musicaux de 
Nouvelle-Zélande, du Vanuatu et d’Austra- 
lie de se produire dans des concerts auxquels 
étaient associés des groupes de Kaneka et 
un groupe de musiciens wallisiens. 
La saison théâtrale a été marquée par un 
temps fort, la présentation du spectacle La 
Légende de Kai’dara par 1’Ymato Teatri, sur 
un texte d’Amadou Hampaté Bâ. On attend 
avec impatience la nouvelle pièce de thé% 
tre de Pierre Gope. Tandis que la Commis- 
sion des îles du Pacifique soutient le pro- 
jet Danse Océanie 2000, destiné à promou- 
voir les danses océaniennes dans le respect 
de la tradition, le groupe de danses tahi- 
tiennes Maeva Tahiti va se produire pen- 
dant un an dans un grand complexe tou- 
ristique à Guam. La troupe du Wetr, de 
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Lifou fait, elle, une tournée en Europe avec 
l’aide de 1’ADCK. Ceci rentre dans le grand 
dessein de l’Agence: faire mieux connaître 
la richesse de la culture kanak. 
C’est cette orientation qui explique la per- 
sévérance de 1’ADCK dans la programma- 
tion de chants et danses AE AE (cette an- 
née, de la région de Hienghène) et des 
joueurs de flûte de Pan venant des îles Sa- 
lomon. La musique et la danse kanakes 
sont également au centre du beau livre de 
R. Ammann Danses et musiques kanak, paru 
en avril, qui met l’accent sur la diversité 
du patrimoine musical et chorégraphique 
kanak. I1 utilise le système de notation ap- 
pelé Labanotation qui, pour la première 
fois, a été programmé entièrement sur or- 
dinateur. L’ouvrage est accompagné d’un 
disque compact. 
Sous l’égide de l’ADCK, l’exposition de pein- 
tures et de bambous d’Yvette Bouquet ex- 
prime la vision qu’a l’artiste de l’histoire de 
sa région avec, comme supports, des maté- 
riaux variés qu’habitent les rêves, les my- 
thes et les émotions du monde kanak. La 
revue Mwa Véé s‘est intéressée cette année 
aux différents statuts des Kanaks depuis le 
XIXe siècle: code de l’indigénat, accession à 
la citoyenneté en 1946. Les éditions du 
Niaouli, qui avaient publié en décembre 
1995 un recueil de nouvelles attachantes de 
Claudine Jacques, Nos silences sont si fra@- 
les, ont de nouveau donné la parole à cette 
auteure pour un ensemble de nouvelles in- 
titulé Ce ne sont que des histoires d’amour. 
Quatre de ces textes ont été primés au festi- 
val de Palaiseau à l’occasion du onzième 
Concours de la nouvelle francophone. 
Les éditions Grain de Sable, toujours très 
dynamiques, ont édité à la fin de l’année 
1996 les deux premiers textes de la 
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réédition intégrale de Jean Mariotti ainsi 
qu‘un des rares écrits de bagnards, dont 
François Bogliolo s’est attaché à reconsti- 
tuer le texte à partir de l’histoire troublée 
du ou des manuscrits. 
Soulignons la disparition au début du mois 
de juillet du Quotidien Calédonien. Ce quo- 
tidien créé en décembre 1995 par Didier 
Leroux à la suite des élections provincia- 
les et  de l’entrée de 1‘UNCT au Congrès 
avait été racheté par Philippe Pentecost et 
a accompagné la campagne législative. 
Mais il perdait beaucoup d’argent: tiré à 
5500 exemplaires, il n’en vendait que 
2700, principalement à Nouméa et dans 
sa région. I1 a entraîné dans sa chute Télé 7 
fours; une quarantaine d’employés sont au 
chômage. La Nouvelle-Calédonie va de 
nouveau connaître l’empire des seules Nou- 
velles Calédoniennes. 

À la mi-mars s’est déroulé 1 Montpellier 
un colloque sur l’avenir statutaire de la 
Nouvelle-Calédonie. Les intervenants (ju- 
ristes, hauts fonctionnaires, hommes po- 
litiques) ont evoqué toutes les solutions ju- 
ridiques: départementalisation, évolution 
dans le cadre du Territoire d’outre-mer, in- 
dépendance, Communauté française pour 
le Pacifique qui associerait à la France dif- 
férents Etats, anciens TOM, etc. En dehors 
de ces projections intellectuelles - dont 
certaines deviendront ‘peut-être réalité -, 
l’image du yoyo due à Guy Agniel semble 
pour le moment la plus pertinente: le yoyo 
s‘éloigne du doigt dans une illusion d‘auto- 
nomie, ce sont !es moments de décentrali- 
sation. Mais 1’Etat le reprend ensuite en 
main, dans un mouvement centralisateur. 
Le nouveau gouvernement écoutera-t-il les 
sirènes girondines ou jacobines? 

i P 

La vie politique du tem‘toire a été dominée par les 
élections législatives dont le premier tour s’est déroulé 
une semaine avant celui de la métropole. L’enjeu de 
ces élections où aucun des deux députés sortants ne se 
représentait a été beaucoup plus territorial que national. 

VIE POLITIQUE 

es électeurs avaient à choisir parmi 6 candidats dans la circonscription L Ouest et 5 dans la circonscription Est. Les deux candidats soutenus par le 
chef de la majorité territoriale et député sortant, Gaston Flosse, l’ont emporté 
dès le premier tour. Dans la circonscription Ouest, Michel Buillard, Tahoera’a 
Huiraatira et représentant du Rassemblement pour la République (RPR), 
obtient 51,6% des suffrages et dans la circonscription Est, Emile Vernaudon, 
président du Ai’a Api mais surtout ancien député socialiste et ancien président 
du comité de réélection de Francois Mitterrand, aujourd’hui allié au Tahoera’a 
Huiraatira et soutenu par le RPR, recueille 58,9% des voix. Les 
indépendantistes se placent en seconde position avec 41,6% des voix pour 
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Oscar Temam, le président du Tavini Huiraatirtr, dans la circonscription Ouest 
et 23,6% pour Jacques Salmon dans la circonscription Est. 
Si les indépendantistes font un score sensiblement equivalent 2 celui du 
second tour des législatives de 1993, ils progressent nettement par rapport 
aux élections territoriales de 1996, gagnant 12 points dans la circonscrip- 
tion Ouest et près de 9 points dans celle de l’Est. Dans cette dernière, Boris 
Léontieff, se présentant comme l’homme d’une troisième voie, obtient 
16,3% des suffrages sous l’étiquette des Verts. Les autres candidats ne font 
que des scores très faibles, inférieurs à 4%, une candidate régionaliste réus- 
sissant à n’obtenir aucune voix. 

. 

J 

J 

VIE ÉCONOMIQUE 

Après une très mauvaise année 1995 marquée par de très fortes tensions 
sociales qui ont culminé lors des émeutes de septembre, l’economie poly- 
nésienne n’a pas repris en 1996. La situation semble pourtant plus favorable 
en 1997; l’annonce de nombreux projets, en particulier dans l’hôtellerie, 
montre le retour des investisseurs à un certain optimisme, même si les 
effets ne se se sont pas encore bien fait sentir. 
Les exportations traditionnelles - copra, monoï et vanille - sont en baisse, 
mais les perles noires, la principale ressource du territoire, connaissent une 
forte hausse de leurs ventes à destination de l’étranger. Entre 1995 et 1996 
les exportations de perles ont augmenté de 50% pour atteindre la valeur de 
775 millions de francs français. 
Petite révolution dans un pays hostile plus que les autres à la fiscalité. Une 
taxe à la valeur ajoutée, votée par l’Assemblée territoriale en février 1997, a 
été fort mal reçue. Sa mise en place, prévue en octobre, a finalement été 
reportée en janvier 1998. 
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VIE SOCIALE ET CULTURELLE 

Le grand événement social et religieux de 
ce début d’année a été la célébration du 
deux, centième anniversaire de l’arrivée 
de 1’Evangile iì Tahiti. C’est le 5 mars 1797 
que débarquèrent dans la baie de Matavai 
dix-huit envoyés de la London Missionary 
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Society (LMS). Les débuts de la mis- 
sion furent très difficiles et la plupart 
des premiers évangélistes quittèrent 
la Polynésie avant que les conver- 
sions, et notamment celle du chef ta- 
hitien Pomaré II, ne se multiplient 
au milieu des années 1810. De Tahiti, 
le protestantisme se répandit alors 
aux îles Sous-le-Vent, aux Australes 
et dans une partie des Tuamotu. 
La célébration connut son point cul- 
minant avec la reconstitution de l’ar- 
rivée du navire de la LMS, Le DUE 
d y a n t  quelque 10000 fidèles de 
1’Eglise évangélique et 1 500 à 2 O00 
invités venus pour la plupart du Pa- 
cifique, mais aussi d’Afrique et  
d’Europe. 
Parallèlement à la commémoration, 
s’est tenue à Papeete la septième as- 
semblée du Conseil des Eglises du 
Pacifique qui a réuni pendant une 
dizaine de jours plusieurs centaines 
de participants. La Conférence des 
Églises du Pacifique a en particulier 
reconnu la lutte des habitants de la 
Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie ainsi que de l’Irian Jaya et du Timor 
oriental pour leur indépendance et leurs droits fonciers. 
Les concours de danses traditionnelles du Heiva ont connu un renoúveau 
cette année avec la victoire du groupe O Tahiti E,  qui a su apporter beaucoup 
de création tout en respectant les règles du concours. Depuis leur renaissance 
dans les années 1950, les danses tahitiennes ont en effet été codifiées, et les 
spectacles doivent, au nom de la tradition, présenter un certain nombre de 
figures imposées tout en respectant certains interdits comme l’usage de la 
couleur bleue, ou l’utilisation de matériaux non naturels pour les costumes. 
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L’île d’Uvéa et les îlots qui constituent Wallis, les îles 
Futuna etAlop développent un peu plus chaque année 
leur liens avec le reste du monde même si l’isolement 
reste grand. Les actions gouvernementales et temto- 
riales se multiplient en faveur d’une intkgration plus 
complète au  système occidental de Zveloppement e t  
d’un meilleur avenir tout en préservant le droit L? l’iden- 
tité crrlturelle par une adaptation des législations répu- 
blicaines e t  une reconnaissance des droits coutumiers. 

1 

POLITIQUE ’.I 

‘année 1997 est une année de basculements politiques non seulement 
liés aux élections législatives après la dissolution de l’Assemblée nationale, 

mais aussi à la suite des élections pour le renouvellement de l’Assemblée 
territoriale de Wallis et Futuna. Les elections territoriales de mars ont connu 
une participation élevée de la population (86%) et une victoire importante 
de la droite (si tant est que ce mot a un sens au niveau local) qui a emporté 
14 des 20 sièges à pourvoir, gagnant 5 sièges par rapport au précédent scrutin 
de 1992. Le RPRVictor Brial (31 ans) remplace Keleto Lakalaka àla présidence 
de l’Assemblée. Aux élections législatives, contrairement à la tendance 
métropolitaine mais conformément aux votes majoritaires des autres TOM, 
c’est également la droite, avec Victor Brial qui remporte le siège de député au 
second tour face au député sortant Kamilo Gata (divers gauche). 
Si, au niveau coutumier, le royaume de Wallis n’a connu qu’un change- 
ment de ministre, à Futuna l’un des deux rois, le Tuiagaïfo du royaume 
d‘Al0 (Takasi Esipio) a été, comme la coutume l’autorise, destitué en février. 
Mais l’intronisation du nouveau Tuiagazfo, Aloiï Sagato, n’est intervenu que 
quatre mois plus tard après de longues palabres, tandis que les ministres 
coutumiers sont restés en poste. 
L’avenir du territoire est en train de se bâtir sur de nouvelles bases structurel- 
les que sont la Convention de développement, le Contrat de plan et le now 
veau projet de loi-programmes, un ensemble de mesures comparables au Pacte 
de progrès et aux Accords de Matignon en vigueur respectivement en Polyné- 
sie française et en Nouvelle-Calédonie. Les dissensions existantes avant leur 
mise en place pourraient s’atténuer si les quatre instances locales, l’Assemblée 
territoriale, l’Administration d’Etat, les chefferies et les partenaires économi- 
ques, ainsi que les parlementaires, parvenaient à travailler en commun. 

La tendance au ralentissement sentie en 1996 se confirme en 1997. La 
dépendance totale des liaisons aériennes, internationales de Wallis et 
interîles de Futuna, et des approvisionnements en fret maritime par le Moana 
HIet son concurrent depuis 1991, le Thor Rikke, oblige à donner priorité au 
développement et au maintien de ses relations vitales. Mais les solutions 
aux problèmes sont parfois fort différentes. 
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L’année a été marquée par l’inauguration 
du nouvel aérogare de Hihifo à Wallis, 
d’une surface de 1 700 m2 répondant aux 
normes internationales, réalisé grâce au 
cofinancement Etat-Territoire. Sur Futuna, 
la piste en herbe, construite en 1970, est 
en cours d’équipement d’un balisage de 
nuit et une liaison supplémentaire avec la 
seule destinaton actuelle, Wallis (250 km), 
a été mise en place, ce qui porte à cinq les 
rotations hebdomadaires. 
Sur le plan des liaisons maritimes, l’in- 
quiétude règne par contre quant au main- 
tien des rotations entre Futuna, Wallis et 
Nouméa du cargo mixte Moana IIIà la suite 
du bilan déficitaire de son exploitation 

fait de la faiblesse du fret et du nombre de forme dlun destructeur en 

mea). La convention de dix ans liant le Ter- provoquée par le cyclone Gavin qui a ra- 
ritoire à la Compagnie wallisienne de navi- vagé la côte nord-est de le mars, tau- 
gation ayant expirée en 1996, l’Assemblée chant plus sévèrement le royaume d’Alo. 
territoriale a choisi de signer une nouvelle Le village de Laloua a été totalement dé- 
convention au risque de grever les finan- truit, celui de gravement touche, 11 
ces publiques qui devront combler le défi- km de route ont été endommagés voire en- 
cit plutôt que de choisir la libre concurrence tièrement emportés à la pointe des 
avec ses risques de dérapages. Se pose bien Pyramides, les ont été coupés et 
ici problème de la rentabilité des dessertes de nombreuses plantations brGlées par les des Territoires et Etats micro-insulaires. embruns épargné par Gavin, 
En matière d’energie, le problème des coûts a failli etre touché par le cyclone Keli qui a 
trop élevés en investissement s’est égale- frôlé ses côtes après avoir ravagé deux atolls 
ment POSé. Une SOhltiOll radicalement OP- des Tuvalu et ce en plein mois de juin, bien 
posée celle choisie pour la desserte mari- après la fin de la saison cyclonique qui se 
time a été retenue en février: confier à une situe généralement fin avril. 
entreprise privée, Eau et Electricité de Wallis Face ces naturelles, la 
et Futuna, filiale de la Lyonnaise des eaux, du bétonnage de la route territoriale (11 

km sur 30 km), et l’ouverture de nouveaux la production d’électricité. 
Des ca tasho~hes  naturelles ont, une fois accès routiers constituent les espoirs locaux 
de Plus, secoué les POPulations. “Mars 93 - et le prélude à la reconquête des plateaux 
Mars 971 O u  quand la mythologie rejoint que souhaite la population de Futuna, lasse 
la réalité”, 6CriVait p. Lefèvre dans le nu- de subir les agressions climatiques et sis- 
mero du 14 mars de N-&&”daire Te miques sur l’étroite bande littorale oÙ elle 
Feriua FOOU: “Ce mois de l‘année, dédié au est cantonnée. 

Hormis les manifestations religieuses an- de l’année. Sur les plans littéraire et scien- 
nuelles pour la commémoration de la tifique, quelques publications ont jalonné 
Saint-Pierre Chanel, martyr de Futuna, cette année, parmi lesquelles on retiendra 
celle de la Saint-Joseph, ou la bénédiction l’ouvrage sur la préhistoire de Wallis, de 
de l’église d’Al0 à Futuna, qui rappellent l’ethno-archéologue Daniel Frimigacci et 
la forte présence de 1’Eglise et la dévotion de l‘orstomien Michel Lardy intitulé Des 
des populations, ce sont celles, plus mo- arckéoologzies, des conquéruiits et des forts, la 
dernes, de concerts, comme celui du mu- traduction du Nouveau Testament en lan- 
sicien Loselio Keletaona et de son groupe gue wallisienne ou la sortie du premier film 
Nukualofa, ou de la star tahitienne Laurent documentaire anthropo-géographique 
Degache, en concert àWallis le 6 juin, qui portant sur le territoire, intitulé Fut” 
ont été les événements les plus marquants Z’enfantperdu. 
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(330 Oo0 FF en lgg6 et près de 400 Oo0 FF 
après les deux premiers mois de lgg7 du 

passagers: 450 par an sur 

dieu de la guerre, a une nouvelle fois 12- 
ché ses foudres sur Futuna”, non pas sous 

1993, mais sous forme d’une énorme houle 
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PACIFIQUE S U D  

Les sociétés wallisiennes et futuniennes, de se côtoyer quotidiennement coutume et 
même origine polynésienne, sont encore monde moderne au cœur même des tauasu 
bien différentes par leur degré de “moder- (réunions) auxquelles le kava traditionnel 
nité”. Au bout de toutes les routes, le et les échanges ne suffisent plus à attirer 
finisterre insulaire qu’est Futuna se trouve les jeunes. Futuna semble évoluer irrémé- 
en phase de mutation accélérée depuis l’ap- diablement vers le système social wallisien 
parition de la télévision en 1995 qui fait déjà transformé et davantage modernisé. 

VANUATU 

Le Vanuatu continue de connaître une grande 
instabilité. Outre les remaniements ministériels 
intermédiaires, le mois de mai 1997 a vu la formation 
d’un nouveau gouvernement, le quatrième depuis les 
électiom législatives de novembre 1995 et la formation 
en décembre 1995 d’un premier gouvernement Vohor 
(Union des partis modérés-UPM) basé sur une coalition 
VPM-NUP (National United Pariy). 

VIE POLITIQUE 

e 20 mai 1997, à la suite d’une tentative de motion de censure, initiée 
par Maxime Carlot - leader d’une faction de l’UPM, chef de l’opposition 

et premier ministre de 1991 à novembre 1995, puis en février 1996 - qui y 
renonce finalement, les deux factions rivales de 1’UPM se réunissent et 
forment un gouvernement en association avec le Parti progressiste 
mélanésien et le Parti national unifié, excluant ainsi le Vanua’aku Pati qui 
faisait partie de la coalition gouvernementale constituée fin septembre 1996 
autour de Serge Vohor. Serge Vohor reste premier ministre, alors que Barak 
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Sopë (Parti progressiste mélanésien), 
mis en cause à plusieurs reprises par la 
médiatrice ppur ses ingérences dans les 
affaires de 1’Etat et qui avait dû à deux 
reprises quitter le gouvernement - 
celui de Maxime Carlot en août 1996 
et celui de Serge Vohor en octobre 
1996 alors qu’il était vice-premier 
ministre - retrouve le poste de vice- 
premier ministre. L’ancien vice- 
premier ministre Donald Kalpokas 
(Vanua’aku Pati) devient chef de file 
de l’opposition. Fin août 1997, Serge 
Vohor est réélu président de 1’UPM lors 
du 18‘ congrès national du Parti au 
détriment de Maxime Carlot, 
également candidat. Quelques jours 
après, le ministre des Finances, Willie 
Jimmy, est renvoyé par le premier 
ministre, après que les deux hommes 
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I 
se soient mutuellement accusés de 
participation à un trafic de passeports 
vendus à des non-nationaux. Ce 
limogeage suit également la récente 
contestation par Willie Jimmy de la 
direction de 1’UPM. 
L’année a, par ailleurs, été marquée 
par une série de conflits entre les ins- 
tances judiciaires et les responsables 
politiques. En décembre 1996, lepre- 
mier ministre a limogé le président 
de la Cour suprême. En mars 1997, 
c’est le procureur général qui est sus- 
pendu alors que l’avocat australien 

- d  qui représentait le gouvernement 
dans l’affaire contre l’ancien prési- 
dent de la Cour suprême est arrêté et 
condamné à deux mois de prison. I1 
sera relaxé en mai après avoir purgé 
la moitié de sa peine en raison du 
manque de juges disponibles pour 
entendre son recours en appel. 
Par ailleurs, le gouvernement a l’in- 
tention de demander, par voie de pé- 
tition, la révocation du médiateur 
public au président de la République 

PJ 

.. 

I I  

qui l’avait nommé il y a trois ans. Depuis sa désignation à ce poste qui, 
institué dans la Constitution depuis l’indépendance de Vanuatu en 1980 
n’avait pas encore eu de titulaire, Mme Ferrieu-Patterson a publié une sé- 
rie de rapports mettant en cause nombre d’hommes politiques et de diri- 
geants pour des affaires de détournement de fonds, de mauvaise conduite 
ou d’enfreinte au code de conduite des dirigeants. A l’indépendance néces- 
saire à sa fonction qu’invoque le médiateur, certains de ses détracteurs op- 
posent son incompréhension de la culture et des traditions mélanésiennes. 

VIE ÉCONOMIQUE 

En présentant en décembre 1996 le budget 1997, le ministre des Finances 
de Vanuatu attirait l’attention sur la mauvaise santé de l’économie du pays, 
prévoyant un déficit de l’ordre de 10% du budget de l’état pour le prochain 
exercice. Situation dont il rendait en grande partie responsable le nombre 
excessif d’employés du service public, approuvé en cela par le chef de file 
de l’opposition à l’époque, l‘ancien premier ministre Maxime Carlot. 
En février 1996, le gouvernement annonce un programme national de ré- 
formes visant à responsabiliser la population pour la rendre moins 
dépendante du gouvernement, en particulier en encourageant les investis- 
sements du secteur privé. Un accord a été signé peu de temps après avec la 
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Banque asiatique de développement pour qu’elle coopère à la mise en place 
de ce programme qui a regi par ailleurs le soutien des principaux bailleurs 
de fonds, l’Australie, la France et la Nouvelle-Zélande. 
En mars, l’Union européenne accorde près de 11 millions de dollars à Va- 
nuatu dans le cadre d’un programme d’aide échelonné sur 5 ans et consa- 
cré pour les trois quarts à l’éducation primaire et secondaire. En mai, c’est 
la Chine qui s’engage à financer pour plus d’un demi-million de dollars 
une centrale hydro-électrique, alors qu’en même temps une délégation de 
Taiwan étudie les possibilités de coopération économique, et ceci en dépit 
du soutien officiel de Vanuatu à la politique d’une “Chine unique”. Le 
sommet national, annoncé en février par le premier ministre Serge Vohor 
pour décider du contenu du programme de réforme, a débuté fin juin. Son 
rapport préliminaire concluait à la nécessité de réduire le nombre de cabi- 
nets ministériels et à leur restructuration, à la restauration de la légalité 
dans les affaires publiques et à la fin des interventions politiques sur le 
service public. 

VIE SOCLALE ET CULTURELLE 

Le 12 avril a eu lieu la consécration du premier évêque catholique ni-vanuatu 
de l’histoire du pays. Agé de 42 ans, Michel Visi a été nommé en décembre 
dernier par le Pape Jean Paul II en remplacement de Monseigneur Francis 
Lambert, un Américain qui avait atteint l’âge de 75 ans. Responsable des 
22 000,catholiques de l’archipel et de 14 prêtres, Michel Visi arrive à la tête 
d’une Eglise qui, contrairement à ce qui a pu se passer ailleurs, a su faire 
preuve de tolérance et de respect de la culture locale. 
Le respect du bilinguisme dans ce pays où le français et l’anglais sont au 
même titre langues officielles continue de faire l’objet de l’attention des 
responsables. En mars 1997, une enquête, financée conjointement par la 
France et la Grande-Bretagne, a été lancée pour évaluer l’équilibre entre 
l’utilisation des langues anglaise et française dans le système éducatif de 
Vanuatu. 
De son côté, l’ancien premier ministre Maxime Carlot a demandé un réé- 
quilibrage entre avocats anglophones et francophones au sein du bureau 
du procureur général qui, à l’heure actuelle, n’a plus d‘avocat francophone. 
Ici, au-delà de la question linguistique, se pose le problème de l’équilibre 
entre deux conceptions fort différentes du droit. 
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